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Communiqué de presse conjoint 

L'accord UE-Mercosur trahit les agriculteur·rice·s, 
les travailleur·euses et les consommateur·rices 
européen·nes, ainsi que l'environnement  

Alors que la Commission continue de promouvoir l’accord UE-Mercosur, les 
principales organisations agroalimentaires de l’UE, ainsi que les 
défenseur·euses de l’environnement et des droits des travailleur·euses élèvent 
une nouvelle fois une voix forte et unie contre les graves risques que cet accord 
fait peser sur la sécurité alimentaire, les objectifs environnementaux, le bien-
être animal, les normes du travail et les moyens de subsistance des 
agriculteur·rice·s de l’UE. 

L’accord UE-Mercosur risque de permettre des importations en franchise non durables de 
riz, de volaille, de viande bovine, de sucre, de maïs, de miel et d’éthanol. Une grande partie 
de ces produits s’obtient selon des normes nettement moins strictes que celles de l’UE. 
Cela soulève de sérieuses inquiétudes quant au dumping environnemental et social, car les 
producteur·rices du Mercosur opèrent souvent sans les mêmes garanties strictes en 
matière de normes de travail, de déforestation, d’utilisation de pesticides (par exemple, plus 
de 30 substances actives autorisées pour la culture de la canne à sucre au Brésil ont été 
interdites pour la culture de la betterave sucrière dans l’UE, et 52 % des substances 
autorisées pour le maïs ne le sont pas dans l’UE), de gestion durable des terres et 
d’émissions de carbone. Ce sont des normes auxquelles les agriculteur·rice·s de l’UE doivent 
se conformer. Les dispositions de l’accord en matière de durabilité ne sont ni 
contraignantes ni suffisantes pour prévenir les effets néfastes sur la santé, l’environnement 
et l’emploi, ce qui expose les agriculteur·rice·s et l’économie de l’UE à une concurrence 
déloyale. 

La pression économique et la baisse des prix subies par les producteur·rices de l'UE sont 
déjà évidentes, un tiers des importations de volaille de l'UE (en quantité et en valeur) 
provenant déjà des pays du Mercosur, et des volumes croissants de viande bovine, de sucre, 
de maïs, de miel et d'éthanol s’apprêtant à entrer sur le marché européen. L’absence de 
réciprocité en matière de normes de production et de coûts de production, combiné à la 
déréglementation du marché, aggrave encore ce déséquilibre, créant des conditions de 
concurrence inégales qui risquent d’entraîner des pertes d’emplois, des fermetures de 
fermes et des fermetures d’usines dans toute l’Europe. Cet accord saperait également la 
confiance des consommateur·rices dans les denrées alimentaires européennes, 
déstabiliserait davantage les marchés et mettrait en péril les hauts standards qui 
caractérisent l'agriculture dans l'UE. 
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L'impact cumulatif de cet accord ne fera qu'aggraver les pressions existantes. Toute 
quantité supplémentaire pour les secteurs sensibles compromettra davantage la durabilité 
de l’UE, les moyens de subsistance des agriculteur·rice·s et leur survie même. 

De même, les normes de bien-être animal dans les pays du Mercosur sont loin d’être aussi 
rigoureuses que celles appliquées dans l’UE, ce qui crée un déséquilibre éthique qui sape 
les pratiques importantes en matière de bien-être défendues par les producteur·rices 
européens. Il existe également des risques sanitaires. Par exemple, les récents audits de la 
DG SANTE révèlent des lacunes dans la surveillance de la grippe aviaire au Brésil, une 
possible sous-déclaration des foyers et l’utilisation de méthodes de décontamination 
chimique interdites (par exemple, le lavage au chlore de la volaille). L’absence totale de 
traçabilité dans certains pays du Mercosur préoccupe également. Celle-ci est 
particulièrement problématique pour les importations de viande bovine, car elle ne permet 
pas de connaître avec certitude l’origine réelle des animaux, ni de savoir si la production est 
liée à des zones déboisées. 

En outre, les risques d’exploitation par le travail sont accrus en raison des moindres 
protections sociales dans les pays du Mercosur. Bien qu’ils aient ratifié les conventions 
pertinentes, des violations des principales conventions de l’OIT sur l’abolition du travail 
forcé/lié et du travail des enfants sont signalées dans les pays du Mercosur. En outre, selon 
l’indice des droits dans le monde de la CSI1, tous les pays du Mercosur, à l’exception de 
l’Uruguay, violeraient régulièrement les droits des travailleur·euses, en particulier le droit à 
la liberté d’association, le droit de négociation collective et le droit de grève. Cela menace 
non seulement les droits des travailleur·euses dans les États du Mercosur, mais risque 
également d'avoir un impact négatif sur les salaires, les emplois et les conditions de travail 
en Europe, en raison de l'importation de produits liés à de mauvaises pratiques en matière 
de travail. 

Les mesures de sauvegarde ajoutées récemment ne sont rien d’autre qu'un outil de 
communication visant à vendre l'accord. Les seuils et les déclencheurs prévus ne sont pas 
pertinents, ou bien ils sont fixés à un niveau si élevé qu'il serait pratiquement impossible de 
les activer, n’offrant aucune protection réelle aux secteurs touchés. La clause dite de 
sauvegarde manque de pertinence pratique, car elle ne fournit pas de filet de sécurité 
contre les déséquilibres structurels du marché et la concurrence déloyale. L'accord prétend 
également à tort protéger l'environnement, le travail et la déforestation, alors que ses 
clauses dites « de sauvegarde » ne sont pas applicables en réalité, et ne prévoient aucun 
mécanisme de sanction pour garantir leur respect. Des dizaines de milliers d'hectares de 
terres restent ainsi menacés de déforestation chaque année. 

Pire encore, l’inclusion d’un « mécanisme de rééquilibrage » unique démontre l’incapacité 
de l’UE à défendre ses propres standards dans cet accord et nous fait craindre pour l’avenir, 
car elle met en péril son agriculture, ses normes du travail, ses politiques climatiques et sa 
souveraineté. 

Cet accord reste inacceptable, il constitue une trahison pour les agriculteur·rice·s, les 
travailleur·euses et les consommateur·rices, aggravée par des procédures démocratiques 

 

1 1 Indice des droits dans le monde - Confédération syndicale internationale 

https://www.ituc-csi.org/global-rights-index?lang=fr
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et judiciaires douteuses. Ce dont nous avons besoin, ce sont des politiques cohérentes qui 
soutiennent la souveraineté et la durabilité de l’UE et un commerce transparent et 
équitable. 

-FIN-  

Au nom des associations suivantes : 

AVEC – Association des transformateurs et du commerce de volaille dans les pays de l’UE 

CEFS – Association européenne des fabricants de sucre 

CEPM – Confédération européenne de la production de maïs 

CIBE – Confédération internationale des betteraviers européens 

COPA-COGECA - La voix unie des agriculteurs et de leurs coopératives dans l’Union européenne 

ECVC - Coordination Européenne Via Campesina - Nous sommes la voix collective des paysan·ne·s 
d’Europe 

EFFAT - Fédération européenne des syndicats de l'alimentation, de l'agriculture et du tourisme 

ePURE - Association européenne de l'éthanol renouvelable 

iEthanol – Association européenne de l’éthanol industriel et des boissons 

SELMA – Association européenne pour un élevage et une production de viande durables  

 

Birthe Steenberg - Secrétaire générale AVEC +32 492 10 75 71 bs@avecpoultry.eu  

Catherine Jaworowska- Chargée des communications et des affaires sociales CEFS +32 2 774 51 
07 

catherine.jaworowska@cefs.org  

Arthur Boy - Conseiller politique pour les affaires économiques CEPM +33 6 79 05 78 31 
arthur.boy@agpm.com  

Elisabeth Lacoste – Directrice CIBE +32 2 50 46 091 elisabeth.lacoste@cibe-europe.eu  

Ksenija Simovic - Conseillère politique principale COPA-COGECA +32 473 66 30 71 
ksenija.simovic@copa-cogeca.eu  

Morgan Ody - Coordination européenne Via Campesina +33 626 97 76 43 press@eurovia.org  

Ivan Ivanov - Secrétaire politique Agriculture EFFAT +32 2 209 62 65 i.ivanov@effat.org 

Craig Winneker - Directeur des communications ePURE +32 2 657 35 69 winneker@epure.org  

Gabriela Tatian - Directrice des affaires gouvernementales iEthanol +32 (0) 470624246 

tatian@iethanol.eu  

Baptiste Pruvost - Responsable politique SELMA +33 6 76 72 91 95 contact@selma-
association.com 
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